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ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
~: . 

LA SITUATION DN SOMALIE 

a) ~LETTBE DATEE DU 20 YANVIEB 1992, ADpESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE ~~~- 
SECURITE PAR LE CHARGE D'APPAIRDS PAU INTERIM DE LA MISSION PERMANENTE DE 
LA SOPIAEXE AUPRES DE L'ORGANXSATPON DES NATIONS UNIES (W23445) 

bt RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (S/23693 et Corr. 1) 

Le m (interprétation de l'espagnol) : J'informe le Conseil 

que j'ai reçu des reprkentants de l'Italie, du Kenya, du Nàqéria et de la 

Somalie des lettres dans lesquelles ils demandent à être invités à participer 

au débat de la question inscrite à l'ordre du jour du Conseil. Selon Pa 

pratique étnblie, je me proposefi avec l'assentiment du Conseil, d'inviter cas 

représentants à participer au debat sans droit de vote, conformément aux 

dispositions pertinentes de la Charte et de l'article 39 du règlement 

intérieur provisoire du Conseil. 

~Puisqu'il n'y a pas d'objection, il en est ainsi décidé. 
l .  Q du Presrdent, Mme-e) urm a l9 

.  

Sable du f%isL M. Wa8.Ur ~Wal.m) a Ma AWb#AW?va) *t Ma N 
nachukwu 

. . , , aa , 
1 oclas aui leur sont reserves sur les cotes de la saIle 

da* 
Le m (interprétation de l'espagnol) ; J'informe le Conseil 

que j'ai reçu du Représentant permanent du Maroc auprès de l'Organisation des 

Nations Unies une lettre datée du 19 mars 1992 ainsi libellée t 

"J'ai l*lmaneur de demander que le Conseil de sécuritd, conformément 

à l'article 39 du r&glement intérieur provisoire du Conseil, invite 

S. E, M. Ahmet Engin Ansay, Observateur permanent de l'Organisation de la 

Conf&eaae islamique auprès; de l'Organisation des Dations Unies, à 

prendre la parwle au Conseil au cours de son examen de la question 

intitulb ‘La s3tuetion erp Somalie'." 
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Cette Pattra sera’ptiliéo eu tant que document du Coaseil de sécurit8 sous la 

cote W23723. 

Si je ~@eaattmds pan d’objectiona, je considérerai que le Conseil accepte 

d’inviter l’knbassadeur Ahmt Engin Anrpay, oooformheot à P’article 39 de son 

règlement intérieur provisoire. 

Puiaqu’31 n’y a par d*objactionu, il en est ainai dhîdé. 

Je voudrai8 informer le Comefl que j’ai reçu du Etepréseotarbt permanent 

du Maroc auprés dra l’Organisation des Natiom Unies ame PeUrca datée du 

17 mars 11992 qui est aimi libellée : 

“J’ai P~honwur de &mauder au Conaefl de sécurit&, conformhbent à 

l’article 39~deson réglenrsnt intérieur provisoire, d’adresser uue 

imitation h S. E. M. Aboul Guam, Obmrvateur permanent de la Ligue des 

Etat6 arabea auprès de l’Organisation des lations Unie~, au cours de 

l*eamnen par 10 Conseil de la question intitulée 'La situation en 

Somalie'." 

Cette lettre sera publiée en tant qua document du Conseil de s&urité 

sous la cote 9123724. 

SP je n’entends pas d’objeckions, je considérerai que le Conseil accepte 

d’inviter 6. E. M. Aboul laer, conformhent h l’article 39 de son règlement 

fnt&ieur provisoire. 

Puisqu'il n'y a perb d'abjections, il en est ainsi décidé. 

Le Coaaseil de faBcurfté va maintenaxt comencer l'examen de la question 

inscrite & son ordre du jour. Le Conseil de eécurité 88 réunit confsmément 

& l’acxzord auquel il est parvenu lors de ses consultationa antérieures. 

Les membre8 Bu Conseil sont saisis du rapport du Secrétaire général sur la 

eituation en Somalie (document W23693 et Corr.1). Ils sont également saisis 

du doaumesat W23722, qui contient le texte d'uu projet de résolution élaborb 

au çoure des consultations du Conseil. Je voudrais attirer l'attention suc 

le6 nlodificatioxas aufvask08 apportées B la version provisoire du projet de 

résolution conterru dans le document 8/23722. Je vais donner Pecturce de ces 

kewtes en anglais. 

Le nouveau septième alinea du prknbule serait ainsi 1ibePlQ a 

(b'oratour cite en w) 

Vardaut & l'esprit qu'il conviant de tenir compte dez facteurs 

d&rfto au paragraphe 76 du rapport du Secokeire général (§/23693)," 
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&e Président; 

(l&gj&eur poursufe en -1 

Le dernier aliacja du préambule aezait ainsi libellh P 

(L’orateur cite en annl4fe) 

“Exprimant sa gratitude aux organisations r+ionales, y compris 

~~ -r~~~l*Orgaaiaation-de l’unité africaine, la Ligue des Etats arabes et 

l’Organisation 4..îe la Conf3rence islamique, pour leur coopkation avec 

l*Ur+#niaatton des Nations Wnies aux fins des efforts déployés pour ~~ ~~ 

rkwudre le problème somalP, ‘* 

iL* ora- pod en -1 

Ce paraq? $m 2 du dispositif serait ainsi libellé : 

(L'orateur cite mh) 

%scborte les factions aomalies & bonoser l’engagement qu’elles ont 

pris -au titre des-accord8 de cosseo-le-feu -du 3-marsr 1992;"- 

<L'orateur J2i!uag&ee) 

~=Xl y aurait, dana le dispoaritifr uu nouveau paragraphe 6 ainsi libellé t 

-(L'orateur citv>L 

“Appuie &aergiquoment la décision du Secr&aire général de dépêcher 

d’urgence en Somalie une équipe technique, accompagnée par le 

coordonnateur, qui menera ses aativitéa dans le cadre et suivant les 

objectifrj énoncéfi aux paragraphes 73 et 74 de son rapport (8/23693), 

et de lui présrenter promptement un rapport +ur 48 quegtion;” 

(&‘a~-- ooursui(c) 

Il y aurait, dans le diapo&tif, un nouveau paragraphe Y ainsi libellé 1 
. 

(b’orateur cite en -1 

‘*Demande que l’équipe technique élabore également un plan hautement 

prioritaire pour établir aes mécanbsmes visant a aswrer le libre 

acheminemea3t de l’assistance humanitairei*’ 

(m oorareruit: en %f3D?g,gjQ&) 

Le paragraphe qui deviendrait le paragraphe 10 du dispositif serait ainsi 

libellé : 

(Jd’orrnéeur cite ex.3 an@.&) 

"Demande & tout55 le5 pzwti55, ô tous les mouvements et C toutes le5 

factions somalbs de coopkw pleinement avec Pe Sec&taire géneral à 

P’applicatisn da la présents résolution;” 
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&e Président 

(L’orateuF~oursuft en esna*nol) 

Telles sont toutes les modifiaations apportdes au texte. 

Je voudraîs attirer l’attention des membres du Conseil sur le document 

S123718, qui contient le texte d’une lettre datée du 13 mars 1992, adressée au 

Secrétaire général par le Représentant ~permanent~de-~l’Egypte~aupr&sdeti~--~ 

l’Organisation des Nations Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires ~~ ~~ 

étrangères bu Nigéria, le gén&al de division Ike 0. S. Nwachukwu, qui 

souhaite faire une déclaration au nom du Président en exercice de 

l’Organisation ae l’unité africaine. Je souhaite la bienvenue au général de 

division Nwachukwu et je l’invite à prendre place 0 la table du Conseil. 

Je donne-maintenant la parole au Ministre des affairesétrangères du 

Pigéria. -. .’ - 

&-EowAcHuKwv. (Nigdria) (interprétation ae l’anglais) I Monsieur le 

-Président, c’est pour moi un grana privilège que de vous transmetcro C 

vous-même,- et -au-trh estimés membres du Ccaseil de sécurité, las- salutat~io~ns 

les plus chaleureuses du général Ibrahim Babangida. P&siaent de la République 

fédérale du Nigeria et Prdsident de l’Organisation de l’unité africaine, et de 

vous remercier de me sonner la possibilité ae prendre la parole devant le 

Conseil en aon nomr sur une question avec laquelle l’Afrique et la communauté 

internationale dans son ensemble sont aux prises actuellement. Je voudrais 

également saisir cette ooaasîon pour féliciter W. Boutros Boutros-Ghali de sa 

nomination au poste de Secrétaire g6néral de l’Organisation des Nations Unies. 

La Somalie, pays membre de l’OUA, est actuellement aux prises avec une 

guerre aivile de destruation réciproque qui a déstabilisd la vie politique et 

socio-économique du pays et infligé d*indiaîbles souffrances 0 sa population. 

Il y a eu un oarnage stupide qui a dgalement entra% dans son sillage des 

pertes matérielles, la famine, la misQre, forçant les Somalis ii émigrer 

au-del& de leurs frontihres nationales. Des hommea, des femmes et des enfants 

sont aevenus des réfugiés, avec tout ce que cela implique pour les Etatu 

voisins. 
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Dans la vie de chaque nation, Pl y a deo pstiodes de croissance et de 

développement tout: canwae fl y a des périodss de souffrances et de 

difficultk. Ce que nous voyons en Somalie sat la force désint6grsnte du 

changement salon des clivages de clsns et UP, rivslàts pour 1s pouvoir parmi 

les élites politiques et militaires du paye. - mmPr 

C’est avec la plus vfvs inquiétuds que l’Afrique a vu se renforcer lc 

-sentiment de frustration suscité par l’attituds dss factions en lutte en 

~-Somalie qui ne sont pao disposses é msttre fin à cette guerre fratricide dans 

l”intér% de l’unité nationale. Selon des irmbications nombreuses, les soldats 

engagés dans les combats sont eux-mi%mes las de cette guerre et préféreraient 

déposer leurs armes. L’Afrique souhaiterait n&nmoins que la coatrtlunauté 

-internationale. dans son sens le plus large , manifeste plus clairement une 

volonté politique de s’attaquer sérieusement 0 la-situation enSomaBie et 

d’une fagon qui adresse auz factions en guerre un message très clair pour leur 

faire camprendre que la p%rsistance de ce carnage est non seulement insensée, 

maisinacceptable. 

C’est dans ce contexte qu’à la réunion du Conseil des ministres tenue 

récemment à Addis-Abeba du 24 au 28 février 1992, le ConaeZl CL lancé un appel 

aux factions belligérants8 à Xogadiscio pour qu’elles honorent entièrement les 

engagemsnts qu’elles ont pris iai à New York, 1s 14 février deanisr, ds cesssr 

inuné~i~tement les hostilités et de mai.ntenir un cesse+le-feu. Le ConseS& 

leur a demandé fnst~ent de coopérer avec la missiou cormw~e en Somalie 

composée de repr6sentants de I’Orgiubmtisn de l'uniké africaine (OUA), de 

l’Organisation &38 Iations &Aies, de l’Organisation de la COnférenCe islamique 

et de la Ligue des Etats arabes dans ses effarts en vus de conclure uu accord 

de cesses-le-feu decitins à rétablir Ba pair st Pa stabilité en SomaXis, 

conformémsnt à la rsaolutfion 133 (1992) du ConseS de sécurité en date du 

23 janvPer 1992. 

Je suis fortement encouragé ds coastater que le Conseil 94 sécurité, 

chargé au premier chef du s&ntPen de la paix et de la sécurité 

internationales, est suffieawent aaiei de cette question et a entrepris dss 

efforts à cet égard. L’Afrique attache une grands importants à la capacité du 

Conseil de sécurits de réagir L des situations qui risquent de constituer une 

menace A lê paiz et à fa sécurité internatfonales. 
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La situation en Somalie devrait justifier des mesures directea de la part 

du Conseil de sécurité, conformhent aux dispositions de la Charte des 

Nations Urnies. Bref, le Conseil de sécurité devrait prendre la dtkision 

d’établir une présence en Somalie eu déployant uue mission d’observateurs 

-militaires pour surveiller le cesse~4e-feu. C’est-le moi- qu’on puisse 

attendre du Conseil de sécurité, sinon l’Afrique en serait réduite à conclure 

-que ses problèmes ne présentent gu’un iurtérêt limité pour la commwauté 

internationale. Le Coxoseil de sécurité doit non seulement mettre en oeuvre 

une diplomatie préventive conforme h sa nouvelle orientation et à son nouveau 

dynamisme, mais il faut aussi que cela soit visible en Somalie, qui représente 

le test le plus récent, le désastre le plus récent sur notre continent. 

Nous uous félicitons. de la coopération entre les Nations Unies et Pes 

prganisation-s r-égionalw à l’égard6es questio+ qui préoccupent la communauté 

internationaPe. Cette coopération entre l’OUA et les Nations Unies devrait 

- aboutir au règlement pacifique du conflit somali , voire d’autres conflits en 

-Af ràque. En tant_qug cqqsoieorge de la qgnanunayté Pqterxaatipaafe, 1’ONLl se 

doit d’encourager un procsasus politique qui amure l'unité et la viabilité de 

&*Etat somali à la recherche de la réconciliatiorn nationale et de la 

reconstrustion. 

L’Afrique note avec uu tris vif intérêt les efforts des Nations Unies en 

vue de maâtriser les crises et deétablir et maintenir la paix. NOM affirmons 

que l’Afrique mérite une attention de même qualité et de mhe intensité que 

celle dont ont bée3fiaié d’autres dgions, et peutAtre beaucoup plus 

d’attention en raison de la faiblesue de @a base honomique. Une prtbence des 

Nations Unies forte et visible dana les zones de conflit en Afrique est 

nécessaire 

Nous saPuons le6 efforts entrepris par le Secrétaire général e1o 

collaboration avec les organisations *égisnaPes, Nous voudrions également 

rendre officiellemeat bousnage 8.1 P’ewoyex&cial du Secrétaire général en 

Somalie pour les efRorts qu’il er faits lors de sa visite récente. Nous 

remercions également le personnel du Programme des Nakions Unies pour rd 

développement et du Comith international de la Croix-Rouge en Somalie pour le 

courage et le dévouement Bout il a fait preuve dans 606 efforts pour aider Pa 

population et pour faciliter ma r6çente visite dans ce pays. Nous demandons 
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instamment au Conseil de erécurité de prhserver l’élan donné au proaesaus de 

paix an envoyant iumhdiatament de8 observateurs des Nations U,iss afin de 

maintenir le cessez-le-feu et de rendre possible le processus de 

réconciliation nationale en Somalie. 

A cet effet, le ligéria est prêt, conformheut aux obligations que hi 

confère la Charte, et pour contribuer davantage encore au processus de paix 

en Somalie, h accueillir la Confehenae de réconciliation nationale Somalie à 

Abuja, sa nouvelle capitale, sous les auspices conjoints de l’organisation des 

Efations Ploies, de l’Organisation de l’unité africaine, de l’Organisation de Ta 

Conférence islamique et de la Ligue des Etats aprabes. Iou8 espérons que tous 

Pes dirigeants des factions en guerre assisteront & cette conférence et 

parviendront h un accord sur l’avenir politique de la Somalie. 

L’Afrique demande & toutes les parties au conflit somalf de cesser 

immédiatement Pea hostilités et d’observer le cessez-le-feu qu’elles ont 

négocia ensemble. Elles doivent le faire pour favori~ser le processus de 

réconciliation et de règlement politique eu Somalie. 

-Enfin, 1 !Urique-prie hwtamment le Xonseil DDE- eéaurité -de h%nsmettre II.%. 

message alair et précis à toutes les factions somalies eu envoyant une mission 

d’observateurs militaires charge de surveiller le cesses-le-feu ee 

d’encourager un prompt retour à la démocratie dans ce paya. 

Le PREfSfr>EM29 (interprétation de l’espagnol) : Je remeraie le 

Ministre des affaires étrangères du ligéria d@s paroles aim@les qu’il a 

adressées aux membres du Conseil de sécurité. 
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L’orateur suivant est le rspréaentant du Kenya, qui souhaite faire une 

déclaration en sa qualité de Président du Groupe des Etats d’Afrique pour le 

mois de mars* Je l’invite à prendre place à la tabla du Comeil et à faire sa 

dtklaratfon. 

~ -M. (Kenya) (interpr6tatfoo de~8’anglaia) : Monsieur le 

Président, au nom du Groupe africain, je voua f&licite de votre accession à 

-~-la prbidence du Conseil de seicurit6 pour le moia de amrsr Je tiens à vous- 

assurer de notre coopération sans faille dans l’exeraiae de VOQ hautes 

fonctions. lous remercions également votre prédécesseur, l’bbassadeur Thomas 

Pickering, pour la manibe efficace dont il a dirigé les travaux du Canseil 

pendant le mois de février. 

La situation en Somalie” question dont le Conseil est saisie a sumité 

uneprofonde angoisseet une vive préoccupation che6 de nombreuses personnes, 

particulièrement dans les pays limitrophes de la Somalie et, en fait, chez 

tous ceux qui sont attachés au processus de changements politiques 

--démocr-atiques -pacifiques -en Afrique. -Plus -d’un millien de &wUis p&issent 

d’une façon ou d’une autre de la vague de violenae actuelle. Les feuuaes, les 

enfants et les personnes âgées sont soumis a des aonditions inbmaines dans 

des campa de réfugiés, ou les vivres de premiêre nécessité font cruellement 

défaut ou sont totafement ineristants. L- 
Mon attention a été récemment attiri$e par un rapport de le-a Waw 

sur la Somalie, intitulé “ComEat à mort - Ees aivilo à la merci de la terreur 

et de Pa famine”. Je ne partage pas habituellement les idées de P’Africa 

&&h, mais je pense qu’une description utile a ainsi ét6 faite de la 

coexistenae perniaieuse entre la guerre et la famine en Somalie. Xl est dit 

notamment dans ce rapport I 

‘*La guerre et la famizae à MogadPsaio se nourrissent l’une Z’autse 

dans LUA cercle vicieux de privation et de destruction, %a phurie 

d’aliments et leur prir iilevé poussent les jeunes & se livrer au 

banditisme ot au pillage pour survivre, et c’est l’une desl raisons 

pour lesquelles les deux armées se battent... Le combat8 & son tour, 

désorganise le commerce, chasse iea gens de leurs foyers, et entrave 

l’acheminement de8 secours. La faim et les combats sont inextric&fement 

liés II sou5 la lutte pour le contrôle politique, il y a un combat pour Pa 

survie. Il s’ensuit que l’on ne parviendra 0 un règlement politique que 

si l’on trouve une solution au prsbPème alimentaire.” 
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Compte tenu de ce acénsrio, le Groupe africain appuie fermement les 

recommaudations contenues dan8 Po rapport du Secrétaire g6ntkal en date 

du 11 maru 3.992, à savoir ( premièrement, tipêcher, dès que possible, 

à Xogadiscio une équipe teCh.nique, accompagnée de représentent8 de 

l*Organisation de l'unité africaine. de la Ligue des Etats arabes ot do 

l'Organisationde Ia~Conférence islamique, afin d'élaborer unplan 

opérationnel pour un o&canisme de contrôle des Pations Unies, conformément à 

l'accord sur l'application du cesses-le-feu , signé -& Mogadiscio le 3 mars 1999 

par les dirigeants des deuz factionst deuiémement, demander ir l'équipe 

technique d’htudier les moyens d’assurer Ea distribution sans entrave de 

l'aide humanitaire aux personnes déplacées; et, troisi&wnent, veiller & ce 

que le Conseil de sécurité fasse ressortir la responsabilité individuelle et 

collective qu'ont les dirigeants des factions de sauver des vies humaines et 

de faciliter la distribution Qu l'aide humanitaire. 

Comme l'a d&la& le Secrétaire général, le ConsePP de sécurité doit 

faire clairement conprendxe aux dirigeants des deux factions quelles seraient 

les cons6quences qui s'ensuivraient s'ils faisaient obstacle, de quelque fagon 

que ce soit, & l'activité du personnel international de contrôle ou aux 

opérations de toute miwion d’observation des b3ations Unies que le Conseil de 

sécurith pourrait décider d'établir. La vie de millions de Somalis et de ceux 

qui seront envoyés par Pe Conseil pour aider & trouver une sulutiou humaine 

ne peut ikre laissée entièrement aux mains de quelques factions en guerre. 

Une résolution du Conseil doit transmettre ce message sann aucune ambiguïté. 

Le Conseil ne doit pas non plus donner une impression d'atermoiement dans 

lgexercice de se5 responsabilité8 en vertu de la Charte. La situation en 

Somalie exige uue participation active et une présence énergique de 

L'Oryanisation des Bations Unies. 

Bnfin, le Groupe africain tient & eprprimer ses profonds remerciements au 

BeerQtaire g6néral pour l'initiative qu'il a pri6e en Somalies au 

Secrétsàre g&&ral adjoint aux affaires politiques, M, James Jonah, qui a 

entrepris ces missions délicates en Somalie; aux secrétaires généraux des 

trois organisations r6gisnales, pour leurs efforts coriuns5 et au Conseil de 

sécuritd pour sa qu9te PnPassabPe d’wae paPn globale, Et à vous8 Monsieur le 

Brégident, a3918 réitdirons nos remerciements pour vos talents de diplomate qui 

ont porn$s PIU Conseil. de mener se8 debats avec tranepsrence, objectivit& et 

perspicacité, 
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Le m (interprétation de l’espagnol) t Je remercie le 

reprhmtnnt du Kenya des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

M. (Maroc) 0 C’est la deuxiésra fois en quelques mois que le 

Conseil do shurit6 réagit aux conséquences tragiques de la guerre civile qui 

ravage Us Somalie. Cet intérêt pour la situation en Somalie d6montrer s’il en 

-était encore bBsoin. la préoccupation grandissante de la conununauté 

intetrnatbonale et sa détermination a soulager les souffrance8 de ce peuple.qui 

vit un calvaire,-le calvaire de la famine-de la maladie et de la-peur. 

Je voudrais, à ce sujet, exprimer mes félicitations les plus chaleureuses 

ir Monsieur Be Secrétairtt général pour l*ercellent rapport oral et écrit qu'il 

a soumis à aaotre conseil sur cette question, et ma délégation tient L appuyer 

ferrament toutes les recomandatiom et mesures envisagée6 en vue de 

l'allégement de la souffrance du peup&e somz(li et de la norm+lisatic+ de Pa 

~ situation dans oem.pay$, 
.-. . -. _ _ ._, 

. 
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. 
M. Smxwisa (Marock 

Mes f6lieitatims s’adresmnt également au Secrétaire général adjoint, 

M. Jaruea Jonah, ainsi qu’à l'équipe qu'il a dirigée dans des conditions pour 

le moins difficiles en Somalie afin de rechercher les termes d'un rkglement 

pacifique ae ce conflit et les moyens de remédier à la situation humanitaire 

catastrophique. 

Mon pays, par son appartenance à la fois à la-nation arabe et au 

continent africain, attache un intérêt particulier au probléme somali et aux 

dangers qui menacent la paix,~ la sécurité et la stabilité ae cette région. La 

Somalie, qui était jusque-là indépendante, unie et souveraine. risque 

aujourd'hui la dislocation, non pas à cause de différences raciales ou 

religieuses mais principaPement en raison de haines personnelles et tribales 

entre factions rivales. 

Cette guerre entre frères, avec son bilan effroyable de victimes et de 

destructions, s'accompagne d'une terrible souffrance humaine dont la 

communauté internationale est de plus en plus consciente et devant laquelle 

elle a réagi, w-peu lentement mais sainement il faut le dire. 

-Malheureusement, le non-respect des engagements signés et l'ignorance des 

dispositions de la résolution 733 (1992) a empêcha, le libre acheminement et la 

distribution de l'assistance humanitaire, dont le peuple somali a cruellement 

besoin. 

Le Maroc, pays musulman, arabe et africain, lance 0 cette occasion un 

appel fraternel à toutes les parties 5omalie5, à toutes les factions et à tous 

les groupes pour qu'ils respectent le cesses-le-feu, en permettent la 

surveillance par les Nations Unies et coopèrent pleinement avec le Secrétaire 

général en vue d'une solution pacifique à ce conflit fratricide. 

Le &?&$S%lXNJ$ (interprétation de l'espagnol) ; Je remercie 

1'Ambassadeur Snoussi du Maroc des paroles aimables qu'il m'a adressées. 

L’orateur 5uivant est M. AbouP Nasr, Observateur permanent de la Ligue 

des Etats arabes auprbs de l'Organisation des Nations Unies, que le Conseil a 

invité aux termes ae l’artfcPe 39 de son règlement intérieur provisoire. Je 

l’invite à prendre place 2 la tsbln du Conseil et à faire sa déclarati n. 

&$. NAS& (interprétation do l’arabe) : Monsieur le Président, 

permettez-moi tout d’abord de vous exprimer ainsi qu'aux autres membres du 

ConaeiP de sécurité, mes remerciements les P:US sinckws pour m'avoir permis de 

---..--... _ 
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PI. 

participer au prtkkmt debat, qui vise à trouver une solution à la situation 

tragique régnant en Somalie, pays frère. 

Depuis Pe début des événexeuts regrettables dont la Somalie sst le 

th&re, les membres de la Ligue des Etats arabes se sont efforcés d’endiguer 

la crise. Le Secrétaire général de Pa Ligue a établi des contacts avec 

plusieurs des factions en guerre afin de mettre f iu -au carnage et de trouver ~ ~ 

une solution pacifique aceeptsble. Il a également, A plusieurs reprises, 

dépêché un envoyé spécial dam la régioa en vue de rencontrer directomBnt les 

parties intéressées. Xl a aussi envoyé le Secrétaire général adjsiot de la 

Ligue à la eonféreuce de réconciliation tenue i, Djibouti. 

Depuis Pe début de la crise. la Ligue arabe a fréquemment demandé aux 

factions belligérantes de mettre fin à la guerre civile et de reshercher uue 

solution à Par crise par des moyens pacifiques. La Ligue des Etats arabes a 

également dexaudé à toutes les institutio- spécialisées et aux Foads arabes 

intéressés de venir imna&diateme~t en aide au peuple somali. En ouwe, aaous 

-avons chargé la Commission pour la Sonalie, qui a cite crC;e à cette fia, 

d’entrepreare acmt&exe$ une action arabe en vue -de résoudre -la crise. 

Aprés examen, aa Comissiox a recommanda que la question de fa 

détérioration de la situation en Somalie soit inscrite à l’ordre C-A jour de la 

Làgue des Etats arabes, et uxe réso9utiou à cet effet a été adopt6e en 

septembre dernier. Lorsqu’il s’est avdré qu’il serait difficile d’appliquer 

la résolution de Djibouti, uue session ordinaire a eu lieu en janvier dernier 

afin d’examiner la détérioration de la situation en Somalie, et une résolution 

a été adoptée et transmise au Conseil de sécurité sous la cote W23448. 

La Ligue des Etats arabes apprécie les efforts rdritoires entrepris à cet 

effet par l’Organisation des Dations Unies et ses organes. Eile a également 

suivi avec beaucoup d’inté& et de reconunaissance les efforts importants 

déployés par le Conseil de sécurit6 et M. Boutros Fkutros-Ghali, et elle a 

relevé l’envoi, B pfusiours reprises, de M. Jonah en Somalie en vue d’établir 

les conditions nécessaires au cessez-le-feu et d’arrêter Pes mesures pouvaut 

conduire à la réconciliatioe nationols. 

La Ligue des Etats arabes s’est félicitée de l’adoption de la résolution 

733 (1992) du Conseil de sécurité et réaffirmé sa volonté, de participer à son 

application. &lPe s’est 6galsment f6Picit6e de 3’initiotive du Secrétaire 
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général d'inviter les factions b.%lligknte8 & MogaBisCiO à venir h New York 

en février dernier, et elle a égslement participé, avec l’Organisation de 

l'unité africaine (OUA) et l'Organisation de la Conférence islamique (OIC), à 

la r&nion qui a eu lieu au Siage de l’Organisation des Nations Unies et qui a 

débouché sur un accord de cesse%-le-feu entre les factions belligkantes. 

La Ligue des Etats arabes a également participé, avec le représentaut de 

ces organisations, à la mission de M. Jonah h Mogadfscio, où un nouvel accord 

de cesses-le-feu a ét& adopté. Il s"agit dt! la mission décrite en détail dans 

le rapport (W23693) du Secrétaire général, dont le Conseil est présentement 

saisi. 

A ce propos, je voudrais, au nom du Secrétaire g&éral de la Ligue des 

Etats arabes, relever avec reconnaissance les efforts importants faits par le 

Secrétaire général des Nations Unies et les organisations régionales qui ont 

pris part à cette mission. J'aimerais halement louer les résultats obtenus 

par la mission ainsi que se6 recommandations. Je crois que ce k quoi on est 

arrivé constitue une eacpérience nouvelle et unâque de coopération créatrice 

entre l'organisation des Nations Unies et les organisations régionales, 

conformément au ChapiP;re VIII de la Charte des Nations Unies. 

Il est certain que des mesures importsntes ont été prises sur la voie de 

la réalisation des objectifs auxquels nous aspirons en ce qui concerne la 

Somalie. Malheureusement, il reste encore beaucoup de chemin à parcourir; 

plusieurs.mesures devront encore être prises pour assurer le respect du 

cesses-le-feu par toutes le5 partie8 intéressées et son application immédiate 

0 Uogadiscio, et pouvoir ainsi mettre fin i&tdiatement aux souffrzuxes du 

peuple somali. 

J'ai reçu aujourd'hui de8 iwtructions du Secrétaire gén&al de la Ligue 

des Etats arabes qui réaffirment le soutien total de 1s Ligue au projet de 

résolution dont le Conseil est saisi et la volont de la Ligue, aussitôt que 

ce projet aura été adopté, de travailler, en coordinatàon avec les 

Nation6 Unies, à l'application de la résolutfow la directive réaffàrme 

également la volonté de la Ligue de prendre les mesures nkessaires pour 

assurer la mise en oeuvre effective de la r&olution. 

Au nom de la Ligue, je voudrais lancer un message clair & toaatss les 

factions belligérantes en Somalie pour leur demander de respecter 



M- Na@& 

&mkl.iaWnt leo 'acco&b conalue sfin quo l'~sistance husmftaioe puisse 

&re dîstribu6e max réfugiés et que des mmarfm efffaacss puierrent ôtre 

prPaea, sous Ier awpiaee dw Nationa Waieis, ma vue de trouverm UYMD solutions 

acceptablo et de mettre fPri b aette tragédie humine. 
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Ee PRESIDENT (interpr&ation de l'espaq8aol) ; Je remercie 

M. Aboul lasr des aimables paroles qu'il m'a adressées. 

L'orateur suivaut est M. Abet Engin Ansay, Observateur permantmt de 

l'Organisation de la ConfBrence islamique auprès des EJationa Unies, que le 

ConseiP a invité en vertu de l'article 39 du règleaxent intérieur. Je l'invite 

mi prendre place à la table du Conseil et à faire sa d6claratioa. 

Pd. AQW (Observateur permanent de L'Organisation do la Conférence 

islamique auprès des Hations Unies) (interpr&ation de l'anglais) t Je tiens 

avant tout, Monsieur le Président, à vous ftfficiter chaleureusement de votre 

accession à la présidence du Conseil de sécurité, qui a lieu à un moment 

.diff*:?ile. Uouci 40~1~18s certains que vokre expérience et vos talents 

professionnels bien connus vous aideront U faire face avec succ6s au problème 

complexe dont le Conseil est rnaintenant Saisi$ comme ils vous ont aidé à le 

faire la semaine dernihre, lorsque le Conseil examinait un autre probl&me 

dangsreux. 

Je saisis également l'occasion pour remercier un autre diplomate 

excegtionuel, le Peprésentant permanentdes EtatrMYnis, notre-coiléque 

l'ambassadeur Thomas Pickeriug, pour Pe brio avec lequel il a guidé les 

travaux du Conseil le mois dernier. 

L'Organisation de la Conférence islamique s'inquiète profondément de la 

situation gui règne en Somalie et s’efforce de rétablir la paix et de 

favoriser la réconciliation nationale depuis le début même de la crise. Son 

secrétaire général, M. Hsmid AAgabid, s'est rendu dans certaines parties de la 

Somalie et a établi des contaats avec tous les groupe6 politiques du pays. 

Flous avons co&ibué à l’ouverture du processus de paix, marqué par les 

tables rondes de Djibouti qui ont réunà les factions politiques somalies. 

Une réunion des dirigeants et représentants do Somalie s’est également tenue 

l'année dernière à Djedda. 

Les Etats membres de l'Organisation de la Coraf&snce islamique ont été 

saisis, au niveau minist&-iel et au sommet, de la situation qui règw 0n 

Somalie et ont ado@ d'fmportantes résolutions bnongant les principes, Iea 

param&res et les moâaEit& d'un r&glement de paix global de la crise en 

Somaiie. 
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La sixième Conférence islamique au soumet, qui 6'eet tenue a Dakar en 

décembre 1991, invitait aon président, S. E. Abdou Diouf, Président de la 

Bhpublique du Séaegal, à prendre les contacts qui convenaient avec le 

Secrétaire général des Nations Unies en vue d'envisager l'envoi en Somalie de 

forces de maintien d8 la paix pour y sauvegar&er la paix et l'ordre. Le 

Président Abdou Diouf a entam6 les consultations nécessaires et a fait 

connaître f l'Organisation des Dations Unie8 la teneur de cette résolution du 

sixième Sommet islamique. 

L'Organisation de la Coaférence islamique est également heureuse que 

PJ. Soutras Boutros-Ghali, SesrGtaire général, ait saisi promptement et 

sagement le Conseil-de sécuritk de la question-de Somalie. 

L'Organisation de la Conférenaa islamique a salué l'adoption ds la 

résolution 733 (1992) du Conseil de sécurité sur la Somalie. Dans une 

déclaration officielle, le Secrétaire général a fait savoir que l'Organisation 

de la Conférence islamique appuyait 8805 réserve l'appel 12uwé par le Conseil 

de sécurité'à toutes les parties pour qu'elles m8ttent fin aux hostilité& 

- préalable indispeo~able 0 1'8xam80 sérieux de tous les autres aspects du 

problti somali. 

Les espoirs de paix en Somalie, suscités par les aonsultations de 

Djibouti, ont malheureusement été brcpfs. La violence qui a éclaté en 

particulier dans la région de Mogadiscio , a causé d’énormes pertes humaines et 

matériellles. Xl importe d'établir les principales raisons qui font obstacle 

aux dkiaiona prises h Djibouti. Il convient également d'examiner 

attentivement les causes profondes du conflit intratribal afin d'y remédier 

d'un8 manière juste et durable. 

Les prinaipes et fes paramhtres, our lesquels fes décisions de 

P'OrgaPisation d8s Nations Unies et des autres 0rganisetPons fnternetional85 

et rQgional8s doiveat se fo&er pour permettre de trouver une solution 

politique B la crise en Içomalie, devraient être énonaés caairememt et se 

traduire en un cadre politiqua global et cohérent favorabl8 à la recherche 

aommune de moyens propres b instaurer la paix en Somalie. 

Les Etats membres de l’Organisation de la CoBférsnce islemique ont pris 

P'engagement au nivea,. Pe plusr élevé de rétablir et de maintenir l'usité, Za 

souveraineté, i'intégrith territoriale et P'indhpendance politique de le 
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SOWBlib. Cosnpte tenu d4-m dangers inhérent6 h la p&sente situatiora 803 

Somalie, la conwnmaut6 intern+mf4le dan8 son ~~+mble~do~t con+mer son 

attachament à ce8 prinoipea. 

En ae qui conoerlo la question de l'&abPf8sement d'us accord &a 

cessez-le-feu &hrabPa, 100~8 estimons qu'un accord global de ce88e~-le-feu 

portarat sur toute8 le8 parties Ce la Somalie, et nom pas simplement 8u1c la 

Pmcapitcle et 888 aleutours est d'une importance CrUcialO. Pour ce faire, il 

CaudraJ% obtenir d8 tous les groupes politfques de Somalis un engagement 

côt~gorAque. &a l'absey~ce d'ixmtitutiom du pouvoir d'Etat - qui tmrquo la 

rrituation actuelle en Somalie -, il serait vain d'88phr que -de8 arrangemnt8 

portant sur un cessez-le-feus qui se limitero$t ÙA Mogadiscio, puAssent 

s'appliquer aux autres partPe6 du pay8. Toutoeois, nQu8 reconnAiruon8 qu'il 

e8t urgent de prendre demmf38ures pour mettre %mcu~co&at à Mogadiscio, et 

tlOU8 engageons vivenent les partie8 intéresséos B 8e conforlms aux r~solutious 

- -du Conseil de aéouritci et de l*Orgfmi8ation de Pa Conféronae iolaraique. 

~~ ~~]9e~8OP~Côté,~~l~OrgslYi8atiO~~~~l8~~O~fé~a~O~i8l~iq~8~a8t~prête b 

appsrter toute l'aido nécessaire pour parvenir à ZIZL accord de cessez-le-feu 

global et &urable. 

A c6 propos, 1'Orgfmisation do la Conférence islamique a coopéré avec 

l'Orga.nisatfon d8s Pations Unie8 pour aider 1s peuple oomali b surmonter les 

hpreuves et le8 difficultés actuelles. Dam cet esprit, 1'0tgaaiaation de la 

Confhnce islamique a participé cma8 réserve aux ontzetienr qui ont eu lieu à 

I&w York du 12 au1 14 f6vrier derniex at 8'eat jointe k lrr tilégatioa oonmwe 

OrgerPrisation de8 Eations Uuie8/0rgeuPisatiou de la Conférence 

islamique/8rganisation de l'unit& a~ricaine/tigue des Etats ambes qui s'est 

rendue à Mogadisoio pour consulter les feotiom smmlie8 sur les msyeas de 

coniclure w accord de oessss-le-feu et d'ouvrir la voie à un r&glement 

pûoM.que du probP&e somali. L'iQflU0 'do Ceftt@ mission A été hélss! AiQsor&rit,$ 

ensuite par le reprine des C~~O~S. 93 iaporte donc quo P’appPica~ion, la 

survei4Paxme et le respect de P'accord de cessez+Pe-feu soieut assuris par ~119 

force de maintien de Pe paix eu Somalie. 

Pour trouver ww solution juste et2 durable ki PS crise 0)4 Somalis, le 

mieux serait de favoriser f'ouverture d'uu dialogue iatrasomalli sbieux entre 

tous les gi(9upes politiques smalPs, eu tenaut compte de la oonapBoxité du 
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caractère tribal de la aaène politique en Somalie et de respecter les 

traditions eomalies. L’élément unificateur le plus important, voire le seul, 

qui puisse l’emporter sur la diversité des tribus et des clans en Somalie est 

la foi islamique du peuple somali. Il pourrait leur apporter une v6ritable 

--base authentique qui leur permettrait de surmonter leurs intérêts locaux et de ----- 

vivre dans la fraternité et l’harmonie. 

Pour l’Organisation de la ConfQrence-islamique, il conviendrait de 

convoquer, sous les auspicea conjuquk de 1’Orqanisatioxa des Nations Unies, de 

l’C9rqataisatioo de la Confhrence islamique, de l*OrqaxbîsatPon de l’unité 

afriaafne et de la Ligue arabe, une conférence sur la axkoncilfation 

nationale, qui réunirait tous les groupes politiques somalis. 

L’Organisation de Pa Conférence islamique se féliaite des masures prises 

par M. Boutros Boutros&hali, Sec&taire q6néral des Nations Plrn&w, pour 

~ ~mobiliser l’assistance humanitaire en faveur du peuple somali. L*Organiaation 

de la Conférence Pbtlamique serait heureuse de pouvoir coordonuer ses efforts 

-~--avea-ceur~~de~llO~~ A_~domaine BS 1’ aide h~umanitaire~ & 3a Somalie. 

Un travail de secours efficace, qui réponde à l’ampleur du problème, 

exige que l’on envisage d’urqeuoe de créer les conditions voulues qui 

permettraient d’aaheminer l’aide humanitaire dans toute la Somalie. Il 

importe -d?assurer la skwsité physique de ceux qui s’acquittent de cette 

mission. A aette fin, nous proposons, que soit examinée attentivement la 

possibilité de créer des zones de pair dans diverses parties de la Somalie. 

Compte tenu des tsonsidérations que je viens d’exposer, L’Organisation de 

la Conféretice islamdque se félicite de l’excellent rapport dri Secrétaire 

général, qui vient d’être publié , et félicite très sincèrement le Secrétaire 

général adjoint James donah du rôle catalyseur qu’il a joué brillamment et des 

efforts féconds qu’il a faits pour instaurer une paix juste et durable en 

Somalie. 

Notre organisation est prête $8 explorer plu5 avant avec 1’OMJ et les 

autres orqanPsations internationales et régionales toutes les autres idées et 

propositions qui permettraient de trouver une approche coordonnée et globale 

et, partant, de régler la crise en Somalio. De mêm0, l’Organisation de la 

Conférence islamique appuie san5 réserve le projet de résolution dont nous 

aOmme5 saisis. 



-. 
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Pour tedner, se tiwus à remercier une fois encore I4. Boutros 

Boutroa-Ghali, Secrétaire général, de noua avoir parmia de maoordonner nos 

afforts avec CCIUX de l’Organisation des Nations Unies pour atmvbr la cause de 

la paix ~01 Somalie. 

:  <- L _ .  

_ 

,  - .  



MHE/7 S/PV. 3060 
- 31 - 

Le PBESIDENZ (interprtkation de l’espagnol) ; Je remerc,e M. Ahmet 

Frragin Ansay des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

M. CXnde) (interprétation de l’anglais) : En Xnde, nous ~ 

avons suivi la d&&ioration de la situation en Somalie avec une tristesse 

croissante. La corne de l’Afrique est située en face de la phninsule indienne 

dont elle est séparée par la mer d’Oman , sur les grandes routes maritimes qui 

ont, pendant des si&cles , relié mn pays à la côte est de P’Afrique. Pour 

nous, donc, les terribles conséquences politiques et humanitaires de ce 

conflit fratricide se ddtachent avec une clarté tragique. 

Le rapport du Secrétaire gé&ral sur la Somalie, présent6 à l’issue d’une 

mission extrêmement difficile entreprise récerne& par le Secr&aire général 

adjoint, M. James Jonah, et son équipe, décrit tr&s ctlairement la complexité 

de la situation. Les combats qui ont lieu à Mogadiscio entre deux factions du 

même mouvement somali sont score renforcés par l’hostilité entre les factions 

-et les mouvements politiques dans les autres rhgions de la Somalie, par des 

ruptures et des luttes au sein de ces mouvements eux-mêmes, ‘des mouvements 
~~ 

sécessionnistes dans le nord et des 61éments armés incontrôlés qui se 

déchaînent partout. Le Secrétaire général a attiré notre attention sur 
- 

l’absence de toute société civile et la rupture de l’ordre public à Mogadiscio 

;.- et ailleurs, ce qui est enaore exacerbé par la prolifkation des armes et des 

L._ munitions que la population peut facilement se procurer. 

Il n’existe pas une seule autorité politique aujourd’hui en Somalie avec 

laquelle la communauté internationale peut discuter et vers laquelle elle peut 

se tourner pour trouver une solution à ce probP&e. La population Somalie 

- homes, femmes et enfants innocents pris dans un horrible tourbillon de 

guerre civile - réclame unfa aide & grands cris. L’étendue manifeste du 

problème et sa persistance aonstituent une mensce à la paix et à Pa sécurité 

de la région , aomrne l’indique le projet de rdsolution dont nous sommes 

saisia. 

, ’ La situation en Somalie est donc une situation sui. et, comme le 

Secrétaire g6néral le signale , elle a échappe à toute solution classique. Les 

principeo coosacr6s dans la Charte des Nations Unies, que fe Conseil de 

sécuritd doit toujours prendre en compte Psrsqu’il examine les questions dont 

91 e&t saisi, doivent néanmoins s’appliquer â ce cas aussi. Mais comme le 
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Secrétaire g6néral le dit en conclusion dans 3011 rapport, de nouvelle6 voies 

et des mhhodea novatrices & la mesure de la situation politique et 

humanitaire eXi6teuite doivent être envisag&es pOUr faciliter UU règlement 

pacifique. A cet Egard, Pe rôle de collaboration que jouent lea organisations 

régionales et l’Organisation des Nations tenies, dans le cadre du Chapitre VIII 

-de la Charte, prend une certaine importanae. 

fie Sec&taire gén6ral a proposé deenvoyer une équipe technique pour 

mettre au point, en consultation avec les deux principaux protagonistes à 

b4ogadisci0, un plan opétrationnel qui permettrait aux Nation8 Unies d'avoir un 

mécanisme de contrôle pour le mintieu d'un ceesez-le-feu daus Ta ville. Un 

tel-m6caniame a été accepté par leu deux protag0niates.principau.x & la suite 

des efforts deployés par une mission conjointe rkinte dirigée par M. James 

Joneh. Malheureusement, ils n’ont pas encore respecté le cessez-le-feu dont 

ils ont été cosignataires. La question d’él6mento armés LucontrôPés est une 

questionqui doit êtra traitee. Sans un cessez-le-feu effectif 8ur le 

ter.rain, il sera extrêmement difficile pour touts mhdon de contrôle des 

Nations Unies d’accomplir son mandat, et la tâche principale de l’équipe 

tfdmigUf2 consisterait à amener Pe6 combatternta, à cesser les combats et A 

respecter le cessez-le-feu convenue 

Le Secrétaire général a proposé un aspect suppl6mentaire au mandat de 

l’équipe technique I il s'agit d'étudier des mhxnismes 6ventuels pour assurer 

l’acheminement--sans entrave àe l’assistance hunanitaire. En effet, cela 

aurait dû 6tre fait depuis longtemps. La situation humanitaire terrible due 

au conflit et le manque de nourriture n’ont fait qu’aggraver le8 aombats 

hasardeux qui, de ce fait, ont rendu les effcrta humniitairea internationaux 

impossibles. 

Cette situation est une situation de crise qui a fait cinq fois plus de 

victimes qu’en Yougoslavie et provoqué le déplacement de centaines de milliers 

de personnes innoceutes dans les zones de conflit et autour, dans toutes les 

parties du pays. Certaines organi5ations internationales et organisations non 

gouvernementales ont oeuvré de manière hkoo’que pour apporter dee secours, 

mais l’absence d’un cessez-le-feu et le manque de cooptk’ation de la part des 

belligérants Gnt empêché le déroulement effectif d’sp6ratioas de secours0 et 

ont même entratn6 des pertes regrettables parmi le8 6quipoe de secours. 
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Le conflit on Somalie ne peut être résolu que par un dialogue politique 

dans le cadre d’une conférence de réconciliation et d’unité nationales qui 

représenterait la deuxième phase de l’action des Nations Unies. DauS cette 

premike phase, cependant, les urgences ooot bien définies, et la 

responsabilité incombe, individuellement et aolleetivemmt, aux dirigeants des 

différentes factions somalies elles-mêmes. Les Nations Unies ont fait un pas ~~ 

en avant pour leur venir en aide , et ils doivent. quant à eux8 fournir à 

-l’Organisation tout l’appui possible. 

Ee gWESfP)EEflP (interprétation de l’espagnol) P L’orateur suivant est 

le représentant do 1’ Italie. Je l’invite b prendre place & la table du 

ConneiP et à faire sa déclaration. 

Ee. (Italie) (interprétation de l'anagilais) t Je prends la 

parole aujourd’hui car, à cette occasion, l*Ptalfe voudrait exprimer son plein 

appui au projet de résolution qui doit 6tre adopté par le Conseil de sécurité, 

ainsi qu’au* mebure~ qui y sont 6nozacéf3s st qui virrent à promouvoir la 

réali6ation.d’une solution peaifique au conflit tragique qui déchire la 

&malie, un pays -qui, conme -les membres du Conseil le- savent* est dxAsPprQchem 

du mien en raison de nos liens anaiens d’amitie et de aoopération. 

En effet, ce aont ces liens mêmes d’amitié qui m’encouragent, aveu la 

permission du Conseil, à exprimer ma sincere reconnaissance au Secrétaire 

général, Id. Boutros Boutrars-Ghali, pour l’initiative qur’il a prise en vus de 

recheraher une solution paaifique à la crise Somalie, ainsi qu’au Secrétaire 

général adjoint, M. James Yonah, pour 2es efforts inlassables qu’il a déploy8s 

à cette m&e fin. 

Tout en eoluimt avea satisfaction 1’envofL imminent d’une équipe technique 

des Stations Unies en f9tmalie, l'Italie exprime le souhait que cette initiative 

de pair soit complétée - comme le prévoit Pe projet de résolution - par des 

efforts de ceopération de la part de l’Organisation des Hations Unies, de 

1’Brqaniestioo de l'wité aEricaine, de la Ligue des Etats arabes et de 

l*Orqanisation de la ConEérencne islamique en vue de la convocation d’une 

conférence de réaonakliation et d’unité nationales qui rapprocherait toutes 

les parties, tous les uiouvenmdx3 et toutes lees factions en présence à 

Mugadisciv et 8ur tout le territoi somalf. 
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Il eut iriutile de dire que P*%ale est dbspos6e à contribuer par tous les 

moyens possibles &u succès de cetta conféreuce. En outre, l'Italie espère que 

les initiatives psévws~dans 1s projet de rénolution d'aujourd'hui pemettrcont 

de créer les conditions nécesrraireu à la distribution ordonnée et sûre de 

l'aide humanitaire a la population uomlie, qui a 6té si cruellement touchée 

par les Bvénemmts tragiques. 

Mon pays est pr8t à contribuer aux programmes d'aide internationale 

congus par le8 organisations slpecialisées. A cet égard. je voudrais annonwr 

qu'une mission de peraonnalité6 italiennes est déjà en coratszt avec le Comit6 

internat;ional de la Croix-Bouge b Ge&ve , afin de W(jttrt3 au point une 

--m--m-&mtwlle contribution~italiea & l'effort humanitaire en Sonalie déjà 

organieé par ce coruiéé , en coopération avec les Nation@-PInies et différentes 

organisations non gouvern.ematales. 

~Pou~tewrrPner, je .voudmis vous exprimer, Monsieur le Président, les 

-I -neffleurs voersr,et les félicita$ioPe, sinc&ea de mon pays à l'occasion de ~~ ~~~ 

votre acwaaion à la présidence du Conseil de sécurit&et je voudrais 

~~égalenent~exprimer notre sinc&re reco.nnaissance à votre prédéeesameur, 

l'&abassadeur !A%mas Pickering, pour la tâche qu'il a accomplie. 
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Le EWESIDENT (Pnterprétatfour de l’espagnol) : Je remercie le 

représentsnt de lbItalPs des &mbler parole8 qu’il m’a adreaaées. 

Je cwois comprendre que le Conseil mt prh lb passer au vote eu3 le 

projet de rhsolution dont il eat safsd. Si je n’enteudn pas d’abjections, - 

je considérerai qu’il en est ainsi. 

----Puisqu’il n’y a pas d’objection& il en est ainsi décidé. 

Avaut de mettre aux voix le projet de réeohtiou, Je vais donner la 

parole aux rmnbres du Conseil qui soubai9ent faire une déclaration avant le 

vote. 

M. (Cap-Vert) (fnLesp&tation de 1’Uglais) 8 Noua avons été 

_ profondfkmnt touchés par la tragédie qui se déroule ou Somalie. Péahiré par 

une horrible guerre civile qui a apporté 0 6on peuple Bpreuved et aouffrancea 

et entraîné des pertes bunaines et matôirPePles , ce pays Er&re africain est au 

~~ -bord du chaos et du dkisarroi. 

En janvier dernier, le Conseil, sais5 de oette situation horrible, s’est 

efforc6 de Venir au secoure du peuplée romali et a adopth la résolution 

~~ ~.- I -733 (1992), qui--mandait Aa-cesestiorJ des- hostilités -et la aonclwioro d’un 

accord d@ cesses-le-feu @t qui demandait au Secrétaire gékal de contribuer 

à la rrormalisation politique de la Somalie et de fwbiliuer l’a6aistance 
-- 

hwmnitafre en faveur de ce pays. Mon pays 8’est joint spoutanhent et 

activemeut 5 la décision de ce conseil, car il eutime que c’est ah uzae mesure 

opportune et nécessaire pour se porter au aecours du peuple somali. 

_ ._ 
Les efforts déployés jusqu’ir présent par le Secrétaire gîkéral pour 

exéauter le mandat qui lui a Bté confié a- termea de fa riaolutfou 733 (1992) 

sont louaMes et, bien sûr, nous le prions instwnt de poursuivre ces 

efforts afin de re5taurer Pe stabilitf5 et une vie normale en Somalrte. 

Mous appricioaas tout particulihwment l’assistauae du Secrétaire ghéral 

qui a facilité la aonalusfon des accords sur 9e cesses-le-feu entre les deux 

fk%CtiOZl6. Hous regrettonré toutefois que , coam cela est mantfonné daus le 

rapport du Secrétaire ghiral , ces aoeorda n’ubenk pas ht6 respectés par Psra 

paré;icsa 0 

Nous demandons - noua exigeons - que les parties inthws6es respectent 

ces accorda de cessea-le-feu afin de mettre WI terme au smmacre du petapPe 

somali et de créer les conditions nécessaires Ei un règlement politique, du 

co93flit* 
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La comoPunaut& internationale ne peut et ne doit pas attendre plus 

longtemps pour mettre fin & l’une des luttes internes les plus destructrices 

des temps modernes, qui a plongé le pays dans le chaos. -Aucune faction, aucu13--- 

parti, aucun mouvement, si bien intentionnées que soient des politiques ou si 

nobles que soient se5 objectifs déclarés , ne devrait avoir le droit d’imposer, 

et encore moins de prolonger, un tel ascriffce de son peuple. 

Pour Pe bien de leur pays, pour l’amour de leur peuple et pour des 

consid&ations humanitaires, nous laurgons un appel à tous ceux qui sont 

impliqués dans ce conflit pour qu’ils arrêtent immédiatement les hostilité5 et 

coopèrent pleisaemarpt avea le Searétaire ginéral dans le5 effort5 qu’ils faits 

pour instaurer la paix. 

Nous somme5 heureux de noter que le Secrétaire général a déaidé d’envoyer 

en Somalie, dès que posblible, une équipe technique pour préparer ~10 plan 

.opérationnel afin de mettre en place un mkaniarne de surveillance des 

Nations Unie5. Nous estimons que c’est là une étape importante qui devrait 

permettre de stabiliser le cessez-le-feu et de faciliter une solution tigociée 

-du aonf lit. ~- 

pou8 espérons que, le momeué vexw le Conseil se montrera à la hauteur de 

50s responsabilités et qu’il adoptera toute5 mesures qui, aonfohnt & 

cellea prises antérieurement dans des situations similaires, pourraient 

s’avérer nécessaire5 pour apporter la stabilité et réteblir la paix et la 

tranquilllité en Somalie. 

Nous saisissons cette occasion pour louer le rôle joué par les 

organisation5 humanitaires internationale5 , notamment le Comité international 

de la Croix-Rouge, et des efforts dévoués et courageux qu’elles ont faits pour 

apporter une assistance humanitaire aux Somalis qui en ont besoin. Vu des 

risques qu’elles ont pris, Peur assistance humanitaire est d’autant plus 

louable et appréciée. 

pou5 avons pris note des effort5 déployés par le syst&me des 

Nations Unies dans l’appore d’une assistance kwnanitaire et de 5ecour5* Nous 

prions inseaïwent le Secrdéaire général de pourouivre cas efforts et, à cet 

égard, nous soulignons l’importance du coordonnateur, dont la désignation a 

été demandhe par Pe Conseil dans sa résolution 733 (1992). 
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Le projet de résolution dont nous sommeb saisis est une mesure de plus à 

prendre sous peu par le Conseil dans les efforts qu'il fait pour contribuer à 

la normalisation de la situation en Somalie. Qn peut espker qu'une dquipe 

technique sera bientôt en mesure de e*acquitter avea succès de aon mandat et 

de permettre ainsi à ce conseil d'agir rapidement en prenant des mesures 

suppl6mentaires deetinées 8 stabiliser le Cesses-le-feu, coIKme cela est 

envisage dans le rapport du Secrétaire général. 

Nous espérons que le Conseil continuera de suivre de près Pa situation en 

Somalie et qu'il prendra rapidement toutes les mesures appropriées pour aider 

ce~pays à recouvrw sa tranquillité et sa stabilitci. 

Enfin, nous louons le travail accompli par M. James Jonah et son équipe 

et 10s félicitons de l’engagement courageux qu’ils ont pris d’exécuter leur 

mission dans des airaonstauces difficiles et dangereuses en Somalie. 

E4.m (Belgique) t Toutes les informations en~provenance de 

la Somalie concordent sur un point I Ba situation humanitaire y est 

dramatique. 'ben nombre de morts, de blessds et de personnes déplacées ne cesse 

de s'acaroître etlafamine s*~installe. En outre, la sftuationpolitique~et 

militaire, d'une extrême complexité , rend difficile, voire impossible, 

l'acheminement de l'aide dont le peuple somali a tant besoin. 

Xl convient dona de rendre hammage à tous les membres des organisations 

internationales, rdgionales et non gouvernementales qui, souvent au péril de 

leur vie, continuent de Pri%er assistance aux populations de la Somalie. 

Ma déligation voudrait également remeraier le Searétaire général pour son 

rapport, maim surtout pour lea efforts qu'il a entrepris, notawent par 

l'entremise èib son représentant, M. James Jouah, et qui ont abouti, le 3 mars 

dernier, à la signature d'accords de cessez-le-feu par MM. Ali Mahid Mohamed 

et Farah Widid. 

Ces accords prévoient notamment la mise en place d'un mécanisme de 

surveillance des bhtions Unies visant & instaurer un cessez-le-feu durable qui 

devrait s'étendre également aux éléments arm6s zwtuellement incontrôlés. 

Toutefois, la création de ce &aanisme supposer qu'au préalable, les parties 

à l'accord aient pris certaines dispositions, qui sont expl.icitées au 

paragraphe 40 du rapport du Ssarétaàre général. 
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C’est notament pour v6rifier gue aes dOspositions ont effectivement été 

prises, que l’envoi d%ue mission teahnfqus, proposé pw le Sear6toire 

g6n&kal, now psraât d*une grmde utUit6. Cette mission devra, entre autres 

ahos88, détemixter ai les aonditions da séaurit6 en Somalie sont suffisantes 

pour perœet~re 1’cmvoP d’unek cirquipe chargée de vérifier le cessez-fe-feu. -~-.~_~~ 
La œhsion tealmigue sura un deuxiàme objectif, aeluf d’étudier 10s 

@oyeus d’assurer sand entraves la distribution de l’aide humauitaire aux 

personnes 8Qplaaées à Mogad48aio. lmmnt la &tresse du peuple stmali, ma 

délégation n'a auaune dkfffculh? L approuver ce que le Secrétaire général 

~ qu&lifie lu+&G& I’d’miûrrrovation”. 
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Je voudrais néaumoins faire observer que. dans la mise en oeuvre 

éventuelle d’une opération des Dations Unies en Somalie, il faudra clairement 

faire la part des choses entre les aspects politfco-militaire et humanitaire, ~ 

notamment en raison de leura implication6 budgétaires apéaifiques. 

Pour terminer, je voudraia soulignes l’importenco que ma délégation 

attache au rôle que jouent - et que doivent continuer in jouer - l’Organisation 

de l’unité africaine, l*Organisation de la Conférence islamique et la Lfgue 

.~ ~~ des Etats arabes. Ma délégation ne peut doue qu’approuver le paragraphe 9 de 

la résolution, qui invite le Seaaxkaire général & coopérer étroitement avec 

les organisations régionales en vue de la convocation d’une cooféseace pour la 

.~ récoucilfetion~et l’unit;6 nationalles en Somalie. 

in outre, la Belgique se réjouit de l’intention du Secrétaire génkal 

d’associer ces org&aisations & l’éventuel mécanisme de surveillance des 

Nations Unies en Somalie. 

m (Autriche) (interprétation de l’anglais) : Depuis 

longtemps, la détérioration de la situation en Somalie préoccupe beaucoup mon 

pays. -La violence persistante et ses conséquences défavorables sur la grave 

situation de la population civile constituent une lourde menace pour la pain 

et aa saourité dauo la corne de l’Afrique c région dé jb trér af fligee par la 

famine, les guerres civiles et les déplacements massifs de réfugiés. 

L’Autriche s’est donc félicft6e de l’initiative prise par le Secrétaire 

général en décembre 1991 de saittir le Conseil de sécurité de cette question. 

De même, l’Autriche a vivement appuy6 l’adoption de la résolution 

733 (1992) du Conseil de akurité, qui confiait un Bouble mandat au Secrétaire 

g6udral I d’une part, prendre les mesures nhsraafres pour accroâtre l’aide 

humauitafre à la population touchée et, d’autre part, 60Pliciter l’engagemerat 

de toutes les parties au conflit de cesser les hostilités afiu de permettre la 

distribution ae P’aide humauitaire. Le ConseL da sécurité a ainsi reconnu le 

lien étroit qui eriste entre uue cessation durable des hostilités et la mise 

en place de aaéoanismes viables pour la distribution de l’aide humanitaire. 

Doua sommes heureun qu’en tant que Premiere étape vers la mise en oeuvre 

du raaudat donne par la r&+olutiou 733 (f992), la mission conjointe de 

l’Organisation des Dations Unies, de î~Brganisatfon de l’unité afriaafue, 

ae la Ligue de8 Etats crabes et ae l*Ooganisation de la ConfQrence islamPqu0 
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ait pu obtexkir la signature, le 3 mars~ à Mogadiscio, d'accords de 

cessea-le-feu par les deux principales factions. Le, fait regrettable que le 

-C88882-18-fW m Soit pas encore p~eiaeraeat %-8kTQ8Cté, ~mJ$iChAt ainsi tOUjCWS 

la distribution de l"~~7.de humanitaire à la population, indique toutefois 

alairemrrnt que d8 nouveux efforts sont nécesaraires. Voila pourquoi uous 

appuyorps la proposition du Secrétaire gbéral d'envoyer d'urgenC8 une équipe ~~~ 

t8CbiqU8 a Mogadiscio 8t dans d'autres régions d8 la $OmPrlie pour dietcuter 

d'arraaqenwnts propres 0 stabiliser lea accords de CeSS8s-180f8U 8t étudier 

les méeanim8S peîrmtta3jt, le cas échéant, d'assurer la liVraiSOn sans entrave 

de l'aide humanitaire. 

Nous sonnn8s convaincus que 18 projet de résolu@on dQnt.nOUS sormags 

saisis, gui approuve ces propositions du Secrétaire général, recevra l'appui 

unanime des nembres du Conseil. Le cOXM$8i1 adressera ainSi é, tout88 18s 

partieS, à tous les mouvements et Zk toutes les factions 811 Somalie le message 

18 plus résolu possible leur faisant cmprend~cl qu'ils dQiv0nt 88 WufOrmer 

aux demandes du Çou~eil de stkurit6, coopérer tg~al8wmt avea 18 Secrétaire 

général et respecter pleineamat la Sûreté et la skurité de E%quipe technique 

et du persomasl bumauitaâre dans toutes les régions ds Ba Smalio. 

M._LI (Chine) (interprétation du chiaois) I LS conflit et la 

guerre qui 88 prolongent aa sOkU%li8 ont entraônt? d'6nomes pertes en biens et 

en Vies humaiams pou&! le ppSUp18 somali. La déldgation chinoise partage la 

pr&XcUpatiOu profonde deS autres delégationS face a C8tteS situatbotè, 

Nous somes h8urernr de oonetatsr que, grâce a la médiation des 

Nations UnSes et des organisations régionales pertinentee, 18 Président par 

int&iw d8 la SomPi8 et 18 Président du Conglrbs somali uni ont signé, le 

3 max% darnier, un accord Sur la mise en oeuvre du cesseo-h-feu et sont 

couvep1uS de prendre imédiatement das m88ur4)s pour appliquer les mesurea 

visant B stabiliser le cesses-le-feu au moyen d'un m6ca.uiam de surveiUame 

des Nations Unies. Noua estimons que c’est là un borm point de départ et une 

bonue occasion pour parvenir B un r&glement pacifique des différends internas 

somalis. Nous espkms sincréremeat que les parties Somalies engagées dans ce 

conflit saisiront aette occasion pour appliquer sérieusement l’accord de 

cessez-lo-feu et pour s’efforcer de rétablir rapidement la pain et la 

stabilité en Somalie. NOUB voudrioaa 8x1 outre saisir Cette ~CCariO~ pOUP 
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exprimer Astre reoonneissance et notre gratitu&e au Secrétaire général, à aen 

repreeeotant spécial, M. James JoA& in la Ligue des Etat8 erabea, à 

l*OtganisatioA de l’unité africaine et b l’Organi6ation de la Conférence 

isl~ique peur leurs efforts inlnersables en vue de perveair Q uA r&glement 

pacifique de le questioo somalie. 

La délégation chinoise se félicite du rapport du Searétaire genéral sur 

la question somalie et appuie l’aboptioa par le Conneil de securité d’uJoe 

r&4olution relative b Cette question. En même temps, noue estimons que la 

question aomalie doit être réglée de fqon pacifique essentiellement par 

le peuple somali lui-mkne au moyen de coAsultatioAs et d’us dialogue. 

-Teute interV0AtieA wtérieurer y Compris le méCMi8ni0 de aurveJllanae~des 

Nationo UAiea et l’aide hmanitaire , ne peut être réalhment efficace que 

si elle-est faite à la demande et avec l’appui et la coopération du peuple 

somali. Nous espérons st pensons que le8 activités des Nations Unies 

en Somalie sersnt -nées conformément aux principes de la Charte des 

Nations Unie&, deAo~lepPeiA respect de l’indbpendance et de la souvereineté 

de la Somalie, afin de contribuer dûment au r6tabliasewmt rapide d’une paix 

juste et durable 8% Somalie. A cet égard, sePon uoue, il faut que toute 

nouvelle ophration de maintien de la paix que les Iatiotns Unias mèneraient 

dorénavant en Somalie, fasse, h l'avance, l'objet d’un rapport au Conseil et 

soit approuvée par lui. 

W. (France) ; La situa&. tràs grave qui prévaut en 

Somalie, du fait des violents contbatu qui affectent la plupart des régions 

de ce pays, constitue ~90 motif de vive preoccupation pour le Gouvernement 

franpais l Outre de nwbreuses pertee en vies humaines, ces csmbats entrafnent 

de5 déplaaements massifs de populations aiosi qu'une dégradation extrêmemeAt 

s6rieuse de la situation lhumanitaire , n0troa'Jaent 8ur le plan aliwmtaire. 

118 mettent également en danger la paix et la stabilité, 484% fragiles, de 

l'ensemble de la région, 

Le Conseil de sécurité a exprim6, eu adoptent sa résolution 733 (1992) le 

23 jaxavier dernier , sa détermination à contribuer aux efforts en vue de faire 

ce6ser les hostilites, de faciliter l’acheminement d’une essistawe aux 

populations affectées et de favoriser un reglement politique du conflit. 



DCWI, WPV. 3060 
- 66/65 - 

- - t  - - . .  - -A.- -_-  



NB/10 WPV. 3060 
- 46 - 

Dans est erprit, ma d616gation eoutient les initiatives envfsagh dans 

]Le rapport du Secrétairs général et, notammt, le projet d'wvoi à Wgadiscio 

d'un0 Gquipe technique de8 lationrr uniea. Ma del.~~g&tion Zorn\ule le voeu que 

ces initiativeu lhéffoierorit do la aoopihetionr ha parties, qui constitue une 

crrnditioo indiepmsable de leur réuuaite. Il- ea$ 6g*lement essentiel que tQus 

les Etats, conform&~n~ à l'appel qui leur a 6th la& par notre conseil, 

s'abstiennent de tout acte susceptible d'accroître la tension. 

En cowlunio8h ma délégation esph que le Conseil de sécurit6 va adapter 

à l'unanimité le projet de résolution dont il cB6t eaisPo montrant ainsi sa 

détermination~h contribuer b mettrs un terme au drame qui affecte la Somalie 

et qui touche sf duswifsnt les populations de ce paya. 
fl.MUPflBENGEGFQ (Zimbabwe) (interprétation de l'mlais) : Ma 

-dMgation voudrait rendra homage au Sect&aire gémhal qui - en étroite 

coopkration awc 1'0rganisation de l'unité africaine (OUA), la Ligue des Etats 

:arabets et l'Organisation de 1a~Cotiërence islïuniqus -a la& l'effort de paix 

en Somalie, qui a débouché 8ur l*engagement pris à New Yotk, Pe 24 février, - ~~~ 
par: deux des partie8 au conflit de aeaser les hostilités, et la skgnaturo, 

le 3 mar8 2992, à Kogadiscio, des accords de ceseee-le-feu. 

Ee rappîwt du Seadtairo ghhl (SI23693 et Corr.l), dont mous sommes 

saisisr aujo+rd'iaui, note que la cqmplgrrité, de la oituation tragique en SoïnaLie 
z. 

a exigé cet effort concert6 de la par, du Conseil de ahurité et des trois 
organisntionB régioa@es. A aet hgard, ma délégation 38 féliaite de la 

participation à nos débats du gén&al Sweabukwu, P&aident du Conseil des 

ministre8 de 1'QUA. loua le remercions de uon excellente allocution. 

Le CenseiP de sécurité doit examiner depuils quelque temps dles conflits 

fratricides qui causent U’hm%?es perte8 humaines et maté:~~~rlles et qui 

tnfmacent la pabx et la 5tabOlité de certaines tégioras. D0e me5ures efficaces 

et approprihes ont déjà 6th prises par le CoaasePB pour stabiliser le 

cessez-le-feu daus deux paya - la Yougoslavie st le Cambodge. La traqhdie de 

la Somalie se déroule sow I198 yeux depuis prBz3 d'un an. Ma délPgnticn estime 

que les aoPlflit61 etl Somalie saut 63xtr&emesat graves et qu'ile doivent être 

trait& avec la plu8 grande urgence. C'est pourquoi nous nous félicitons de 

la reco8zwadotica du Gecr&âfrsi g6aéreP de d6pêcher au plus tôt en Somalie une 
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équipe teahdque pour préparer un plan afin de mettre en place un m~aaniswe de 

contrôle d0a latiolnr t’nierr. MS délégation esp&re que l'envoi de cotte équipe 

tsrubique liü uer& pas retarde par la dgsignation d'un coordonnateur aea 

efforta hmanitaires, comme fe prboit le paragraphe 6 du dispositif du projet 

dei r&bolutfon dont nous 6-s saiafa. 

dt3 dois aire 0fffafeUemeut aombfen nou8 aamm08 i~ahpé8 a0 constater que 

certaines des porrties en Somalie ne semblent paa prendre au sérieux leur 

engsgemant à l*&gara des accords de aesseo-le-feu récemment signés. Il faut 

cZÿ’eXle8 :omgaenwnt que la aommunautt5 internationale n’afsaeptera pae une 

-8ituation dans lsquelle des innocenta continuent à trouver la mort dans aef8 
ciraonstanaes ois les dlfviwgencenr pourraient facilement ôtre surmontée8 par de8 

mayeno pacifiques. -.---. 
çoest pOurquoi nou8 a0ma0n8 à toute8 les partie8 en Somalie ae mettre 

fio 4 toutes les hostilités, ae coopérer plleintsment avec l'équipe teahnique 

chargée c@ prépares un plan opérationnel pur mettre en place uu mécarrisma de 

-aontrôle dea tIati0n.s Unies, etdecoopérer-pleinement -avec l%quipe-technique ~ 

pour mettre en place &es méaenisuaes permettant d'assurer le libre acheminement 

de l'aide humsnitaire in toute8 le8 personnes qui en ont be8ofn, partout en 

sama1ie. 

Moua 6amiws certains que le Secrétafre général gourwivra fermement lea 

efforta humanitaires qu'il d&loie en Som?Aie en utilis+nt au mieux tOj&Os 10s 

retaourae6 azfses à aa ahpOfiiti0n, y aomprie celles des Pnstitutiow 

fntbren88es des Nation8 Unies, pour rem&lier d'urgence B la situation tragique 

et critique où se trouve la populstion af3 la Somalie. 

bqouu atterdooar avec iintérk le rapport au Sec&taire général ainsi que 

P’approbatfon et l*sx~aution rapides a6 ses reaommandatlon8 afin ae 8t&iliSer 

la situation en SomslPe. 

&.&e (Etats-Unis avui&Pq008) (interprétation de l*anglais) t 

Les souffranaea humainers maxquelles op1 as8Lste en Somalie depuis ces dtwaiers 

mois pertiaipent a*tme trsg&îPe a’une ampleur déahirsnte. Des SOmalis 

innocents, dont des millfers ae fewws et d'enfant8, ont aonnu la famirae, la 

mUaaie et PB mort par suJte des luttes brutales qui ont aéahir& ce malheureux 

paye en vue d'obtenir le contrôle d’un territdrer Le Gouvernement des 
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Etats-Wois estime ‘qu’un cessez-le-feu, l’instauration d’un processus de 

réconciliation nationale et la fourniture d’a+de et de aecoura humanitaires 

à ces malheureunes victimes mut les objectifs essentiels que recherche, 

en SomaPie, la cmmunautb internationale. 

-Non seulemrat .il faut remédier au pluer tôt aux srouffrouzces humaines, ~~ ~ 

mais il est également évident qu’uu cessez-le-feu ne pourra être efficace en 

l’absence d’une aide lwmanitaitre. L’un PB peut donner de résultat saus 

1’ autre. L?n effort d’aide humanitaire mieux concerté, bien organisé et 

étroitement ooordonm$ a’impose d’urgence aujourd’hui. 

A cette fi& il importe d’oeuvrerpour la cessation de.toutea las 

~hostilités et pour la réalirration d’un règlement politique. MaPheureusement, 

bàen que deux des factioxas en conflit dans la capitale de Mogadfocio aient 

signé des accords de cesses-le-feu avec des représentants des Hations Unies 

et de tx&r organkeationa régionaleim, le wsses-le-feu ne semble pas être 
-. observé. ‘Le wmxm-le-feu doit être respecté effectiveamat et strictement, 

T- d.wbome foi, avant que le Corneil &a sécurité puPaee envoyer un personnel de 

surveillance dos Nation8 Unies. Partout dans le monde, l'exp4Srience en 

matière d’opérations de maintien de la pair nous a appris que les 

-<- Nations Unies aae peuvent fonctionner efficacement si les parties en conflit oe 
-~ 
-.- sonlc pas disposéea 8r créer les coiodftfons nécessairea pour ce faire. Aucun 

mécanisme de ourveillaroce des Hatious Unies pour superviser un cessez-le-feu 

= ne pourra &tre mia en place tant que le cessez-le-feu ne sera pas 

effectivement respeaté. Lgs Etations Unies ne peuvent pas fournir d’aide 

humanitaire lorsqu’un conflit fait rage, Pour toutes ces raisosw, noua 

demandons à toutes les parties de mettre imn~diatenwnt fin aux hostilités. 

Lorsqu’un ceose~-Ba-feu aura effectivement été mis en place, toutes Ier3 

parties au conflit devront Gtre prêtes à accepter une eurveillwce 

internationale de ce CesseP-le-feu, afin que le personnel des Hations Unies 

Puisse s’aoquitter de ses tâches avoe un ~rfninum Ue stkurité. En l’absence 

d’accords fermement établis, le personnel de surveillaxwe dee IJations Unies 

se trouverait dans une situation enoessivement dangereuse. Lorsque l’équipe 

technique sera de retour de Ooma~Pe, et lorsque Pe Secrétaire gén&al 

pr6sexHxxa son prochain rapport au Consail de eéeurôté, nous devrons enaminsr 

s&ieusement si ces conditions pouvent être romplâss. 
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Sotpo vofxe diroation, Mm.8hur le Prbsfdeat;, 10 Coneeil agit aujourd’hui 

proarptexient af!ita que les 1wakiorrrp WlrnPrsis, en aoopkation avec d*autrefs 

org~isotfons OnternatBons3Lss, pufsuent fournir une asafatarzoe accrue aux 

GcmalPe, qub a&ercEp4)13t à a3rcowcrira la tsrrffole crise multiforme qu’ils 

#ou6 leur souhaitsnfs de r&amir, et soua espérow recevoir au ~ traveruent. 

plus t6t le-prochain rapport du Secrétahe gbérsl 0Un de pouvoir y domer 

suite. 

. . 



Mm/11 WW. 3060 
- 51 - 

M..AYALA (Equateur) (interprétation de l’espagnol) t Pr&s de 

deux mois après l~adogtion de sa résolution 733 (19921, le @onseil de sécurit’ 

est sur le point d’exprimer & nouveau sa volonté de réagir avec efficacité aux 

défis que la 8ituaLion eu Somalie présente pour la oomunauéé internationale. 

Le rapport qui nous a ht6 présenté le 11 nasrs par Ps Secr65taire général 

et les informations supplémentaires verbales communiquées récemment montrent 

la gravité et Ps caractère tragique de la crise en Somalie. Nous exprimons 

notre reconnaissance et notre appui au Secrétaire g&&al et & M. James Jonah 

pour tout ce qu’Ala ont fait dans ce contexte , conformément au mandat qui Peur 

a été confié par la résolution 733 (1992). 

Tous les pays du motie - en particulier fes pays du monde en 

développement et notamment, cela est évident, les pays africain8 - ont suivi 

avec intérêt et attention le6 Wavnu &8 Conseil-en -la matière. 41 ne fait 

auaun dout que la voix de l’Afrique a fortement poussé le ConseiP de sécurité 

à réagir par la p53WMa!Aon .xWprojet d9 r-&wlrn!&g qc nous ..wmw sur 19 

point d’ adopter. 

Un nouveau pas important et positif a ainsi été franchi 61~ la voie 

empruntée le 23 janvfer, gr&ce essentiellement & l’action d’un citoyen éminent 

et universel de l’Afrique, qui eut maintenant notre Secrétaire genérall, voie 

qui, nous l’espérons toue, aonduira A f’établissement Be la paix et de la 

réoonci2iation nationale en Somalie et & un reglement approprié des problèmes 

humanitaires qui aonstlltuent un des éléments de la crise. C’est ce que 

P’Ambassadeur du genya vient de nous rappeler en termes éloquents, lorsqu’il a 

dit que 3a guerre et la faim s’auto-alimentent dans la crise somalie. 

Evous sommes certains que l’sjquipe technique que le Sscrétrrire g8néral 

Boit envoyer proahainement en Somalis et le coordonnateur pour l’assistance 

humanitaire s’acquitteront efficacement de leur mandat en matière de 

surveillance des opérations de cessez-le-feu et de distribution de l’aide 

humanitaire. Cela exige que les parties et les factions en Somalie respectent 

leurs eryngements et coopèrent pleinement awc l’t5quipe des Nations Unies. 

C’est au peuple somali et ia ses cilirigeants qu’appartient la 

responoabiffte eosentieflo de rechercher, par le Olialoguo et la négociation 

pacifiqu0, une solution appropri& 3t durable B la crise. Pour cela et pour 
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permettre la participation efficace dea Nations Unies, il faut également la 

volonté concordante de toutes les factions et de tous les mouvements somalis. 

-Il nous semble extr6mement important de souligner et d’encourager 

l’assistance que peuvent offrir les organisations régionales telles que 

l’Organisation de l’unité africaine, aa Ligue des Etats arabes e% ~~~ 

1’Organisatios de la Conf&ence islamique en vue de contribuer à la solution 

du proI&me somali, assistance qu’elles ont d’ailleurs déjà fournie et 

continuent de fournir. 

Ye tiens à assurer le noble peuple somali de la pleine solidarité de 

_-l’Equateur en ces heures diff&ciles et tragiques @-son histoire ainsi que de 

notre conviction que, grâce à sa propre action et à sa propre volonté, ce 

-peuple frère parviendra b retrouver une vie normale de paix et de démoaratie 

et travailler ainsi efficacement à son propre développement. 

L’Equateur est oonvaincu que le Conseil de sécuràtk saura s’acquitter de 

so-n doup_&g en coop&ant à cette noble tâche. 
._ 

~-& LOzIEJsn;yy, (Fédération de-Russie) (interprétation du russe) : La 

Fédération de Pussie souacrât aux efforts deetinés à faire cesser 

immt$diatement l’affrontement armé en Somalie et permettre à ce pays de 

réaliser rapidement la réconciliation et l’entente nationales. 

Nous apprécdona hautemat laaction entreprise à cet égard par notre 

Searétaire général, M. Boutros Boutros-Ghali, ainsi que-par le Secrétaire 

général adjoint aux affaires polktiques, W. James Jonah, La Fédération de 

Russie appuie le projet de résolution préparé au cours des consultations du 

Conseil, étant Bonn6 le caractère critique de la situation en Somalie et 

l’ampleur des souffrtices et des sacrifices entraînés par le conflit, lourd de 

menaces égalemenk pour la paix et la sécurité internationales. 

Houe appuyons l’appel pressant lancé par le projet de résolution aux 

parties somalies pour qu’elles respectent les engagements pris au titre de 

P’acoord de cesses-le feu du 3 msrsr coopèrent avec le Secrétaire général et 

aontribuent b permettre à l’Organisation des Nations Unies, aux institutions 

sp&ialisées et aux autres organism86 à vocation humanitaire de fournir une 

aide humanitaire à tous ceux qui en ont besoin, 

clous %ppuyons égaPemsnf: l’envoi rapide par Pe Secrétaire général d’une 

Bquipe technique en Somalie en vue de s’acquitter des tâches prévues aux 

paragraphes 73 et 74 de son rapport, 11 importe d’arriver le plus rapidement: 
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poesfble és un aeasre%-le feu aomplet et à la cessation kotale des opérations 

armees et de prendre toutes lee meuures permettent d’assurer une distribution 

aans-entraves de l’aide humanitaire dans le payab 

En mème temps, nous nous joignons aux vue8 exprimées ici quant à la 

Tnéaessitie de Eafre una nette distinction antre les dépenses consacrées par les- 

Mations Unies aux opérations de maintien de la paix proprement dites et les 

dépenues parallèles liées à une aide technique, humanitaire et autre, qui 

doivent aére financées soit par des contributions volontaires aoit en faisant 

appel b la participation active et coordonnée des institutions spécialisées et 

d’autre8 organisations du système des Nations Unkea. 

Nous tenons à souligner tout particulièrement P’importance de l’existence 

d’une coopérationétroite entre l’organisation des Nations Unies et 

l’Organisation de-l’unite africaine, 1Za Ligue des Etats arabes et 

l’Organisation de fa Conférence Pslamigue, gr9ce notamment à des consultations 

avec tous les mouvementu, parties et factions somalis, en vue de la 

convscatiwa d ’ ~~a~n~~r-encs_deFé_con~-~~.~-at~~n-e~~.~~* unlité-nati~osaa&es~ en 

SomalifP . 

Le Coxwefl de sécurité, qui a réagi de manière efficace et unanime au 

rapport du Secrétaire général sur la situation en Somalie, a une fois de plus 

démontré le grand potentiel des Nation8 Unies en matière d’instauration de la 

paix. 

& BUDBp (Hongrie) (interprétation do l’anglais) 0 Monsieur le 

Président, je voudrais tout d’abord remercier le Secrétaire général de son 

rapport sur la situation en Somalie, qui a fourni au Conseil de sécurité une 

ewael9ente base dans l’examen de la question dont il est saisi. 

La Pépublique de Hongrie est profondément préoccupée par Pa détérioration 

continue de Pa situation en Somalie et l’ampleur des souffrances humaines 

entraînées par le aanflit. La persistance de c&Ssi sftuation tragique et 

alarmante constitue une menace pour la pain et la sQourit& internationales et 

exige par conséquent l’adoption de mesures efficaces par le Conseil. Nous 

8ofw.w pleinement conscients de Pa complexité et du caractère extraordinaire 

de la crise, qui exige effectivement des méthodes aouvelles et novatrices de 

la port de La communauté fnternatioaaîe. 
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IHOg&& 

a CO 8tad0, nou8 Emma@8 partfculièr~nt encourugi8 par lea efforto 

d&ployb p4w l'BrganAoatfon de l%miti &riaaLfPe, la figue dos Etats axabm e-t 

l'OPgan.Srl8tion de la Co~érernce irltique pour pammnir à un règleuwnt - 

pacllfiqlm HOU8 6OUMdhW~ à 1pI PWUJWJW fait@ PU 10 fkNréÉaS~~ général 

~-dan8 son support, à rrwoir qum le8 efforts collectffrr arrtmpris par %'OH?J at 

108 OSC4#%YdSatiOnr, r&iopraleS et intergouvurnnWnttie~ dan8 le cont@3%tS du 

mCSaa@xxb VIII da la Charb âors I?atiom3 Unfea ont btabli un précédent utile 

pour ia eoopératiorr futurf9. 
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A notre avia, il est esaeatfel, ai l’en veut progresoer ver8 un réglement 

de la crIser que le8 rsigmtaireo de8 accords de ceeeeo-few*feu du 3 mare 1992 

~honorent pleinement et inconditfonnellement lsuxs engagententa. Xl est tout 

aussi important qu’eu Somalie, toutea les parties, tous les mouvetiumts et 

toutes les factions facilitent la libre distribution de l’a8sistance 

humanitaire à tous ceux qui en ont besoin et qu’ellea caopttrarnt à cette fin 

~~~ mavf3c 1’0rganisatioa de8 Wations Unfee, se8 faetftutione sp&cialisées et autres 

organisation8 ir vocation hummitaire. Les effort6 entrepris pour résoudre les 

aspects politiques et humanitaires de la crise devraienrt être faits 

s.i.m#mGiment . 

Pour ce8 raisons, nou8 eakaorne l’idée d’ewoyer une équipe teobnique en 

Somalie, qu’accompaqnorait le coordonnateur de l’assfstauae humanitaire, afin 

deOOuvrer dan8 le cadre et confoz-rnément aux objectifs énoncée d8ne le8 

Paragraphes 13 et 74 -du rapport du Secrétaire g&hral. Il importe 

_particulièrement que tou&es le8 parties Pntéreeeéee r+zkpectent pleinemeut la 

-~~~ 4reté et la oécurité de cette équipg et du personnel de6 organisations à 

voaation humauitaire et garantissent leur totale liberté de mouvement dans le 

pays* 

Sur la base de cea considhetions, la délégation hongroise appuie sans 

réserve l’adoption du Projet de résolution aontenu dan8 10 doament 6123722. 
. . 

W (Boyaume-thi) (interprétation de P*maglaie) : Jo 

serai bref, CBP je n@aLf pas grand-uhose & ajouter aux remarques faitee par 

d’autre8 membres du Comeil. De xmtre aôté, noue avons été ohoqués et 

horrifiés par la tournure que les évhenmnts ont pria en Somalie et Par les 

terribles soufframes eudurées par sa population. 

Je tiem B fairb) uue remarque au sujet du cernez-le-feu. Rw avons 

beaucoup admir6 les efforts faite par le Secr&aia=e gh6ral adjoint, M. Jonah, 

qui lui ont permis d’armmger il y a quelque8 ee@aines ut aessez-fa-feu dans 

des aouditioua emtri$mement diffiailea. Haita Se fait que le cessez-le-feu n’a 

pas dwé prouve quelque ahose que le Cowreil ne oonna~t que trop bien ; la 

volonté des parties d’homxer un ceasee-le-feu e8t ab8olument fondamentale si 

l’on veut revenir ir des condftions plus tsanqui3Pee et plus pacifiques. Ceoi 

demeure le cas en %omalie et eut rbaumé ~XI quelques motss a il ne peut y avoir 
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de raaintian de la paix s’il n’y a pas de paix h maintenir. J’esph vivemerrt 

que grâce à cet effort renouvelé de 1 ‘éqnipe technique il y -aura une paix à 

maintenir. 

La deuxième rcessrque que je voudrais faire concerne l’intention bienvenue 

---Lqu’ont expritie le SecrQtafre gdnéral et saa collaborateurs de aonaaarer leurs 

efforts humanitaires à toute la Somalie et non psa eeulament eux alentours de 

Mogadiacio. Laa alentours de Mogadiscio font, bfen sûr, la une des journaux, 

et il est certaia que les souffoances et les dégâts y sont beaucoup plus 

graplds qu’ailleurs , mais ce n’est pas Pa seule partie du pays oh il existe de 

vkitables prob&nes. Le Eilordc aussi, où le conflit civia est moins évident, 

mais où les problèmes humanitaires sont tout aussi graves, bénéficiera 

~gskmlerwnt d’une reprise efficace par P’Brganisotion des Ablations Unies et de 

sesinstitutions spécialisses de leurs op&rations. 

Enfin, troisièxexent, j’espère que l’équipe technique sera en mesure 
.- 

d’inciter les intdressés à mwcar un processus de rhonciliatiorh Sinon, 

P~OrganisatiorP-~s~OJatisns-Unies~et~lan-S~lie~rYsquent-de~dc3meurer~~bloquées~à 

mi-chemin entre la paix et Pa guerre - situation qui ne profitera à personne. 

Nous espérons donc que le Sec&taire général nous dira dsns son prochain 

rapport s’if sot poqaible d’eaphrer l’smorce d’un processus de rhonciliation 

à long teruw. 

M. (Japon) (interprétqtion de l’anglajs) : Parlant après 

5ir David, j’ai encore moins que lui à ajouter. 

Le @ouvernement et le peuple japonais sont profondhent préoccupés par la 

situation grava qui règne 89 Somalie, Un grand nombre de vies ont déjh été 

sacrifi6es, et Pa aessation des hostilPt6s ainsi que la restauration de la 

paix et de la stsbilfté dans le psys doivent être au premier plan des 

préoaoupations son seulesient &u peuple i3omaPi mafst de la aomiaunaut& 

internationale. 

La situation en Somalie est, de fait, çompPexe, et de nouvelles mhhodes 

novatrices devront km envisagées poux surmonter Pes difficultes politiques 

et humanitaires. A cet hgard, ma dhégatfon exprime sa sincère recomaissance 

au Seahkaire général et & son représenta&, M. James Jouah, pour les efforts 

qu” ils ont faits & ce jour , et en particulier pour l’excellent rapport qu’ils 

0nB pr&senth sut le sitraaefon actuelle en SomaPi~a. 
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Ma d6lBgation appuie le projet de r6solutPou dont le Conseil e6t uaiai, 

notamraent l’importaute décision de dépêaher d’urgenfae ek3 SomlPe une équipe 

technique. Nous espkous uiacèrwnt que cette équipe recevra Pa pleine 

coopération de toutes les parties Potétessées dana le pays et que ce projet de 

résolution contribuera à assurer un cesses-le-feu, wmae il a déjà éti coppwem4 

le 3 mars, et h garantir la libre distribution de l’amsbntawe humnitairo à 

toutes les peraounes déplacées. 

Nous attendons avec intérêt le prochain rapport du Secrétaire général. 

Le m (interprétation de l’espagnol) 0 Je vais maintenaut 

-faire me déclaration en nm qualité de représenta& du Vemzuela. 

Pendant des 24n2xies, la Somalie a ét6 le thhâtre de l’affrontement de la 

guerree froide. Elle a eaasufte été victim de la fin de cette guerre - période 

qui lui a légué une situation ta-ht@ et désolante : un peuple appauvri, 

dangerousemeut surarmé et, aumi, daugereusement~sous-alimenté. 

En mp qualité de représentaut du Vamsuels, jfa félh?ite le 

Secrétaire c&éral, M. Bou$ros Boutro-*G@li, d’avoir dman~ suite promptement 

& la résolution 133 (1992) en date du 23 janvier dernier. fer eoosultstisns 

tenues à New York entre les parties au conflit et P’envoi en SonalP~p de 

leenvoyé spécial, le Secrétaire général tijoint, W. Jismea &mah, ont, enfin, 

permie d*établlr un certain aesses-le-feu. La cospératisn œt l’sasistance des 

organisations régionales , aome 1~Organisation de l’unité afriaafm, la Ligue 

des Etats arabes et Z’Orgauisstion de la Cornhence islamique, ont 

certainment contribué h relâaher les tensions et à facrPlPter le dialogue. 

Ces deux &meats sont un important exemple du ~ravafl que Peu 

Hatisns Unies doivent faire W cette muvelle étape des relations 

internationales et d43 f’appui irremplaçable que pouiwhmt fournir ~189 

organisations régSonale8. Grâae à elles, il est évident que Dous nous 

trouvons & une nouvelle htape de cette douloureuse raituatPorP afrJcaiue. 

Le projet de r&mlution dorpt le Consefl est saisi souligne les 

deux aspeats de8 problbmes im&diats de la SomlOe. Le premier, que I*on 

trouve deras le paragraphe 6 du projet de rbolution, vise b aontiauer 

d’explorer les poasPbiPit& de çomwl%der le cessez-le-feu et d’assurer 

d’urgerme l*e~ficacPt6 de l’aide huixmitaire i~termtkouale dont a besoin la 

pogulartfon soïïlaPie. Le deuxibme aspect, que 1’0~ P;rouve dans le pexagraphe 9, 
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vitse à rcpconnaître qu43 le traqéd3e que connaît la Somlie xm sera réqlée d’une 
. 

misGare stable et &fOnitive que lorsque la nation aonalie recomîtrn que 

ueulo la rSconciUatfon d9, 8on peuple peut mettre un terme à une guerre 

terrible qu’il mhe avec lui-mêw. 

Au nom du Venezuela, jo vais falira quelques remnrques uur ce dernier 

aupfmt bu musdat conféré au Conemil. Ira SomaPfe est actue9lesmht un paye 

d4h.8t6 ans 108 &Cma.înes écoxmJnique, social et inutitutionnel. vingt ans de 

guerre civile cbrpt fahé de6 marques profondes dans la socidté aomslfe. 

. .: 

_ ,.. _ - 
..- - .-. . 

-. 
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XL0 P-srdent: 

San8 un ràglement politique, la pays LIB pourra pas résoudre ses problèmes 

civils et humanftaireo. Le défi pour la cornnrnauté internationale consiste & 

renverser ce processus d'aliénation et de division fratricide de la nation 

Somalie, qui, malgré sa douloureuse histoire récente, possède des atouts 

précieux, en particulier ceux qui découlent de son unité culturelle, ethnique 

et religieuse. 

Nous estimons que, pour promouvoir ces objectifs, il est indispensable 

que le Secrétaire gkéral fasse appel & une personnalité de tr& haut niveau 

et reconnue internationalement afin qu'elle errcourage~ avec perspicacité, la 

tâche politique délicate de la réconciliation nationale. pendant que la 

mission technique progressera dans l'accomplissement de ses tâchea concernant 

le cessez-le-feu et l'aide humanitaire. 

Ces deux efforta se compléteraient et donneraient confiance aux pa.rties 

dans un avenir qui ne se limiterait pas ir la présence de m&zanismes de 

surveillance des Eations Unies. 

Comme l'a signalé le Secrétaire général dans son rapport, le probl&me de 

-fond auquel doit faire face la société somalie réside dans 1'aLsence de 

société civile. Voilin pourquoi la communauté internationale, en général, et 

le Conseil, en particulier, peuvent, doivent et sont tenus de réagir 

concrétement, en fournissent aide et consefls, a cette incroyable tragédie 

africaine, à laquelle la sociéte internationale était depuis trop longtemps 

restée dangereusement indifférente. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Président du Conseil. 

Si je n'entends pas d'objeations, je vais maintenant mettre aux voix le 

projet de résolution contenu dans le document 8123722, tel qu'il a été modifié 

oralement dans sa version provisoire, 

Puisqu'il n'y a pas d'abjections, il en est ainsi décidé. 
. , , . t t9~îzedle au vote a main & ayae. 

!&Lent mur I Autriche, Belgique, Cap-Vert, Chine, Equateur, France, 

Pongrie, fnde, Japon, Maroc, Fédération de Bussie, 

Royaume-Uni aet Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Etats-Unis d'Amérique, VenezuePâ, Zimbsbwe. 
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La m ~fnterprétatfon Cas l*elrpagnoP) : 12 y a eu 1% voir 

po=* Le projet de rholutfon, dont la version provisoire a été moUifiéf3 

oralement, a Uonc 8té a&pt5 b 1 'umaddté OU tant que résolution 746 (1992). 

Xl s'y a plw d00ratour. I+o Conmil de sécurité a airwri ochové. à ca 

stade, l'ex6m8n da la quoetbon fnscrite à aoa ordre du jour. 


